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compte de la révélation du Journal des 
Débats. 

Uien qu'elle "soit tardive, cette révé
lation est bonne à méditer. 

I > F O R J 1 A T I O » S E T N O t V E I X E S 

Sur la nouvelle que l'emprunt avait été 
voté à l'unanimité par l'Assemblée, une 
lnu»se de i » «. a m lien sur la rente 3 0/0, 
tandis que l'emprunt faisait déjà 1 0/0 de 
prime. 

La Chambre de Commerce de Bordeaux 
\ ieat de voter une adresse de félicitations 
à M. le ministre des Gnances à l'occasion du 
u(Mi<i a* loi d'impôt» présenté par lui a 
l'Assemblée nationale. 

Une maison de la rue St-Denis a fait, 
pendant ces trois derniers jours, pour plus 
de 100,000 fr. d'affaires, chiff'e qu'elle n'a
vait pas atteint eu dis mois, depuis le com
mencement de la guerre. 

Un fabricant, dont l'industrie se relie à 
l'art, de la magique, vient d'embaucher déjà 
soixante Ouvriers, H en cherche autant. Les 
"omtnartdes lui viennent de toutes parts. 

C'est .d'heureuse augure, dit le Moniteur, 
pour la reprise des affaires, et nous pour
rions citer mille exemples pareils. 

M. de Forcade la Roquette était, hier, à 
Pari». 

On sait que l'ex-ministre refuse absolu
ment de se présenter aux élections. 

La princesse Malhilde est depuis samedi 
dans sa propriété de Saint-Gratien. 

Le lendemain de son ai rivée, les Prussiens 
qui, on le sait, occupent encore le pays, lui 
ont envoyé la musique d'un régiment, qui a 
jj.ié dans le Parc, sons ses fenêtres. 

C'est samedi que le conseil de gnerre doit 
»•• réunir à Versailles. 

Si nous sommes bien informés, le* séan
ces commenceront à sept heures du matin, 
et ne seront suspendues que de onze heures 
â midi, pour se terminer à deux ou trois 
heures au plus tard. 

Hier matin, est entré, dans le port du Ha
vre, le Rolland, venant de Hambourg, qui a 
rapatrié un grand nombre de nos prisonniers 
internés en Saxe. 

On annonce pour dimanche prochain ta 
réouverture de tontes les salies du musée 
du Louvre. 

M. Hunri Maret, rédacteur du Mot d'ordre, 
a été a f é t é hier, * Paris. 

M. Henri Maret, dont plusieurs lois déjà 
on avait annoncé l'arrestation, vivait tran
quillement caché dan» une maison du Fau
bourg-Poissonnière. 

Au moment où on l'a découvert, il se pré
parait à fuir revêtu d'habits ecclésiastiques. 

Le Journal des Débats publie ce matin un 
article intéressant dans lequel il démontre, 
avec preuves A l'appui, que l'hor'ible résolu
tion de détruire Paris n'a pas été inspirée 
j n i vens Hft la Corammé par l'exaltat.on de 
la lutte, mais que ce projet avait été conçu 
longtemps avant les événements de Mars. 

Voici qui vient à l'appui de cette asser
tion des Débats. On trouve dins une page 
d'autographes puoliée en juillet 1870 par le 
journal le Feu, une lettre, très-curieuse et 
fort peu connue, de Jules Val lés. La dernière 
phrase ressemble à une prophétie : 

€ Oui, mon cher M . . . , j'accepte une 
place au coin de votre Feu. On fera bouillir 
sur les cendres chaudes la marmite du fau
bourien, griller sur les tisons le boudin noir 
des réfractaires. J'apporte mon gueux dans 
le bivac ! 

> Jules VALLÈS. » 

Parmi les arrestations opérées dans la 
journée d'hier, figure la demoiselle P . . maî
tresse du citoyen Le Moussu Bis, au sujet 
duquel elle aurait formellement refusé de 
tonner aucune indication. 

Les citoyens Breslier et Greffier fils, tous 
deux officiers dans le bataillon des vengeurs 
de Flourens, ont été arrêtés hier. 

Recherchés ccm.nie les auteurs de l'incen
die du Palais de Justice, ils avaient jusqu'ici 
réussi à échapper aux agents C'est devant 
les ruines du monument qu'ils avaient in
cendié qu'ils ont été reconnus et arrêtés. 

Dans les premiers jours de Juillet, l'Algé
rie aura reçu les 50.000 hommes de troupes 
que le gouvernement français doit y en
voyer — ou y int rner — d'après les clau
ses du traité de paix avec la Prusse. 

Huit régiments, forts de 3,000 hommes, 
tous prisonniers revenant d'Allemagne, sont 
en route pour notre grande colonie. 

lis portent les numéros de 1 à 8 . 
Le d*, commandé par le colonel Louis, est 

parti, lundi soir, de Versailles, par les voies 
; apides. 

Les 9* et 10* campent dans le parc, prêts 
à suivre, à deux jours d'intervalle, le même 
itinéraire. 

Ces régiments sont tous composés de 
viéttx soldats.La plupart appa tiennent à la 
classe de 1864 et aux suivantes; le* plus 
jeunes sont de la classe 1868. 

La ville de Cambrai a été désignée comme 
lieu de rassemblement d'une grande partie 
de nos prisonniers. 

Là. ils ont été entièrement équipés é nou
veau, ont été envoyés à Versailles et sont 
pirtis de là. après quelques jours de repos. 

Les troupes emportent avec elles leurs 
vivres, jusqu'à leur destination. 

Il en est venu de la s'« ule ville de Torgau. 
en Saxe, un corps de 8,500. 

On lit dans le Journal officiel : 
Versailles, 21 Juin 1871. 

Le gouvernement prévient le public 
iiin le service des {postes es t complète-
ii"4it rétabli à Paris et dans toute- les di-

'• •e.tion-s,à partir de ce jour,21 juin 1871 . 
La télégraphie privée, qui fonctionne 

déjà dnns tous les départements , sauf 
•e ix de Seine e t Seine-et-Oise, s c a 
•établie sous pou de jours dans ces deux 

départements . En attendant, et dès au
jourd'hui, toutes les dépêches privées 
concernant l'emprunt seront admises 
par l'administration. 

Le service d e s ca i s ses centrales qui 
fonctionne à Versail les depuis le lundi 
2Q mars, sera rétabli à Paris», à partir 
du s a m e d i 2 4 juin , au Palais de l'Iudus-
trie. 

Les b u i e a i x seront ouverts au public 
de 10 h . à 3 heures . 

Les porteurs de rentes 3 0 / 0 , 4 et 4 1/2 
qui ont déposé leurs inscr ipt ions 'du l u 
au 18 mars, continueront à toucher le^ 
arrérages échus le 22 mars et 1er avril, 
sur la présentation des bulletins de dé
pôt qui leur ont été dél ivrés. 

A partir du 1er juillet, les porteurs de 
bulletins de dépôt de rentes 3 0,0 rece
vront, en même temps et aux mômei-
quantièmes, sur la remise des dits bul
letins, les arrérages à échoir à cette dai 
et les inscriptions qu'ils avaient dépo
sées . 

Les titres de rente 4 et 4 1/2 0/0 dépo
sés ayant été détruits dans l'incendie 
du ministère de finances, ne pourront 
être remplacés qu'ultérieurement, mais 
en temps utile pour l'échéance du 22 
septembre prochain. 

A cet effet, les porteurs des bulletin.» 
de dépôts des dites rentes 4 et 4 1/2 •/„ 
sont invités à établir de nouveaux bor
dereaux détaillés de leurs inscript ions. 
Les formules nécessaires leur serontdé -
livrées au Palais de l 'Industrie. 

Le bruit s'est répandu en province 
que la maison nationale de Charenton a 
été évacuée pendant le s iège de Paris e< 
que se s pensionnaires onl été transfère» 
dans les départements . Il n'en est rien, 
et. nous de von- rassurer officiellement le» 
familles sur le sort d e s al iénés des deux 
seres confiés à ce grand établissement 
de l'Etat. Les malades de Charenton ne 
se trouvant exposés à aucun danger sé 
rieux, l'administration n'a pas voulu 
qu'ils fussent déplacés , et l'événement 
prouva qu'elle a eu raison. Non seule
ment la maison n'a pas été évacuée ,mais , 
pendant toute la durée du s iège , elle a 
servi de refuge aux établ issements voi
s ins qui lui ont amené leurs pension
naires pour les mettre en sûreté. 

Beaucoup de familles s'adressent di-
recloment au ministre de la marine pour 
obtenir des renseiguemets sur la situa
tion des marins ou des militaires desjtrou-
pes de la marine qui ont pris part à la 
gueri<e. 

Le ministre es t ,pour la plupart du 
temps ,dans l'impossibilité, d e répondre 
à ces demandes . Il est obligé de les ren
voyer au préfet maritime du port où le 
marin ou le militaire est parti pour faire 
campagne . C'est là seulement, en effet, 
que sont réunis les documents qui peu-
vent servir à répondre aux demandes 
des famil les . i l est donc prelérable.pour 
éviter tout retard, d'écrire directement 
par lettre»* affranchies,aux préfets mari
times . 

int mê.écs 
de» passions de parti. Mais la véPUé est que 
trainèments (la pilrioti-ihe se eiC1 

cniiî les auteurs de U pretaiOrwfaute sont les cou 
pables de la seeondf «.comme le g<>aéral 
Troehu l'a si Dieu dît, nés désastre» sont 
ta résultante de la tté<:laf$uuu uéta-ts de 
gQerre. (Apptaud|»sepents.) 

.Envisageons lotuuteitapt les deux budgets 
de 1870 et 187# pouYt*wjfvreiidre compte de | 
la situation. bS- nudgsVwi 1870 contient la,, 
IQO tie de ta durée de la guerre. On avait 
préparé t .830 million.» de i e»sources au bud 
4*1 ordinaire. Lt guerre a exigé #811 iml 
lions, .ce qui portait les dépenses a un total 
•le 3,302 million». Les ressources vraie», 
étaient de 2.737 mimons, d'où il résulte un 
déficit de 645 millions pour 1870. 

Pour le budget de 1871, les dépenses de 
pair devaient être de 1,771 millions.Il a été 
ajouté au mois de janvier et plus tard 030 
millions;en somme - 2 milliards 730 million» 
environ avec le.- • éductious 2 milliards 648 
Million».Le* impôts- ont seuls une réduction 
le 400 millions.Eu ressources publique ,nous 
ivons 480 million». Le produit des nouveaux 
impôts sera de 190 millions pour la fin de 
/année. Le chiffre des traitements sera dimi
nué de 5 millions. L'intéèl de l'Etat exige 
pie les fonctionnaires soient convenablement 
rétribués.Il y aura 1660 ..illionsde ressources; 
it y aura un déficit de 986 millions jusqu'à 
l'époque on nous parlons,aveedes déficit» de 
l'année précédente, le déficit, est de ;1«*ÎU 
Millions. Tel e~»,efl;résumé,notre situation. 

La Banque de France nous a prête 1330 mil
lions; en venant ainsi en aide à l'Etat, elle 
n'a pas perdu ses avantages; e l les ' - s t cou
verte d'honneur, étoile a obtenu que le oil-
let de la Bmque de France est l'égal de l'or 
dans le inonde et dans quelque* contrées,su
périeur de quelque» eenliin-s (Très bien très 
bien,) Avec du trarail et de l'énergie, la 
France pe il doruxfare lace à toute» se* char
ges. Avec le prêt de Banque de France,nous 
le sommes plus qie de 301 million» en dé

couvert. Le découvert e.»t porté ,»ur la dette 
ilottante. Elle est actuellement de '651 mil
lions, chiffre le plu* abaissé depuis 30 ans. 

Voilà notre situition. 
Si nous n'avions pas l'indemnité de guerre 

.1 pay r, nous strions dans une situation 
prospère. .Mais rouS avan» l'indemnité de 
guerre. Nous la puerons avec douleur, tuais 
avec la ponctualité que la France met à tou-
ses engagement». La glorieuse vaincue peut 
supporter encore la situât.on qui lut a été 
f-dle. La France >aye, sino c avec trop d'ems 
pressentent, du moins avec facilité. Chaque 
Allemand qui s'en va diminue notre dépense, 
et nous espérons que l'occupation cessera si
non entièrement, du moins d'une manière 
très «ensible. Il rous faudra aussi faire face 
au budget de l'année et nous devons faire 
tout ce qu'il sera possible de faire pour cette 
généreuse armée qui, non-seulement a réta
bli l'ordre en France, mais qui nous relève 
aujourd'hui aux yeux du monde entier. 
(Très-bien ! très-bien !) 

N >us avons bien des maux à réparer ; et 
les malheurs de la guerre sont d-s maux 
qu'on ne satinit jamiis oublier, car ils sont 
de ceux qui pè en't toujours sur le ce ir de 
ceux qui en sont le» victim-s. Mais, dit M. 
Thiers. d y a des maux que AoUs pourrons 

A S S E M B L É E N A T I O N A L E 

(Suite de la séance du 20 juin). 
M. Thiers continuant : 
L Autriche avait déclaré formellement par 

la bouche de M. de Beust, par celle de M. 
Andrassy, et ce sont des hommes dont la 
parole est certaine, f Autriche avait déclaré 
qu'elle ne pouvait venir à notre aide. 

M. THIERS rappelle que l'admint»trilion 
mili'airr n'était pas prèle, qu'il l'a aver
tie, mais en vain. 

Le patriotisme de M. Thiers n'a pas même 
reculé devant une démarche indirecte vers 
le prince. Il a fait dire po-ittveme it au 
Prince, qu'on le trompiit, qu'il était dans 
l'illusion, elque la France n'était pas prête. 
Mais tout le monde était entraîné et la 
France a été entraînée oir ses gouvernants. 
Nous avons été entraînés, et la France paiera 
8 milliards et pins, mais en payant sa faute 
aux yeux du monde entier, dans un avenir 
que je ne puis préciser, la France, j'espère,' 
constatera encore sa force et sa grandeur 
immortelle. (Très-bien! très-bien! Applau
dissements.) 

L'orateur entre dansdes détails des sommes 
que nous a coûté la guerre, depuis le com
mencement jusqu'à nos jours. Si l'on s'était 
arrè'-é à Sedan, n'aurait-on pas bien fait? 
Peut-être, mais oii ne saurait oublier le soin 
de notre honneur, et tant qu'il restait une 
ressource, n'éiail-il pas bien de continuer 
pUriotiquement la lutte contre l'étranger. 
La lutte de Daris, il ne faut pas le mécon
naître, l'tai' une grande et belle résol ition ; 
et si plus tard la révolte a jeté, snr Pu- U, 
des ombres sanglantes, il ne faut pis oublier 
que la résistante de Paris a été un g'and 
spectacle donné su monde pour l'honneur 
même de la France. (Très-bien !) 

Si l'on avait arrêté la guerre ut) mois, deux 
mois après le siège de Paris. l'Europe aurait 
été étonnée : On ne croyait pas la popula
tion de Paris capable d'une résistance aussi 
énergique. L'événement a montré qu'on s'é
tait trompé sur ce point, et il ne faut pas 
regretter ce qu» non» n coûté la siège do la 
capitale. La faute a été de pousser la guerre 
à outrance .»ur la Loire. Si l'on s'était ar
rêté sur la Loire, !<•* dépendes »e seraient 
élevées de 13 ou 1400 millions, et l'in lera-
nilé de guerre aurait été moins lourde ; ie 
crois qu'elle n'aurait pas dépassé 2 milliards 
et de.ni. 

En orolongeant la résistance, devenue dé
sespérée on a accru |< dépense d- 1500 mil
lions, et l'indemnité de gnerre, ce que vous 
sivez. De sorte que la guerre coûte, d'un 
• oté, 3 milliards : d'autre part, 5 milliards; 
Voilà la vérité, et ii faut le. dire au pay». 

Maintenant, j'ai dit la faute; elle était ex-
cns-able d'abord, tant qu'elle n'avait pas. 
d'autre objet que,la dé en-e du pay»; elle n'a 
perdu ce caractère que du jour où, aux en-

son t co/1-.idéra-
bles, je ne le méconnais pa», mai» elles ont 
été ex itérée» tlan» le1 table* • q îi vous a été 
présenté tout à f.heure. Parmi |es autres 
dépenses qui nous incombent pour qu- Paris 
ne présente pas plus tengt-mps l'a»pe.-i d'une 
ruiné.'C'est une quettto i de dignité natio
nale que vous jugerez vous-mêmes. Il ne 
s'agit pas, d'ailleurs, ici de dépenses de luxe. 
Voici maintenant les ressources su- lesquel
les nou» pouvons coupler. J'ai dit: que nous 
devions 1,330 raillons à la Banque. Elle 
pourra encore non: avancer 2"0 millions. 
Maintenant, sur l'iidemnilé de guerre, nous 
avons déjà payé 12; Millions, plus 325 mil
lions rê-nllani drf l'olemniié du chemin de 
fe- de l'E»l. Soit 4»0 m II ton» à déduire de 
l'empruni C- qui, jouit aux 20U millions 
de la Banque, nou.-<lonni' 650 millions dis
ponibles p .ur fai'e ace aux dépens-s nnpré 
vue.» de l'année prochaine, notamment à cel
le» que nous avonsà f tire sur les mur de 
Pans et »u la frottiè* e que nous aurons 
maintenant à couvrr, vous savez où. Ainsi, 
je le ré >ète nou» puvon faire face à l'in
demnité et au* dépnses éventuelle». 

Nous ne.dirion» as cela si nous n'avions 
pa» la conûaivc iefaire face à tout et de 
rendre à la Francisa fo-ce première. 

On nous dit : Pov»>z-vous vous mouvoir 
assez librement pou- faire .face à tout comme 
vous le p'étendez ': 

si. THIERS dinne l'état de caisse et parle 
d'abord du l'empint. Je ne donne pas le 
taux, mai. le publi tout entier le devine. Si 
l'on s'adressait à ds banquiers, on pourrait 
le cacn r. C-pendat il faut qu'il soit déb ittu 
et M. Thiers ne dt pa» le chiffre aujour
d'hui 

Le premier verseœnt sera d* 15 0/0 Les 
escomptes seront 'environ 200 millions et 
avec ce que nousavons paye du premier 
trimestre de riu<*inuité de guerre, nous 
n' ivons plus à payr quf> 75 millions. 

Pour i,» irimestr suivant, l in lem.it- sur 
les chemin» de'feid- l'E-t donu 325 mil
lions ; nous n'a vos plus que 175 millions 
à payer. 

Les autres trînsstres seront également 
couverts par l'emrunt, el au besoin, nous 
recourrons à la Baque de France à laquel
le nou demanlerns, s'il le faut, 200 mil
lions. La Banque ;roil pouvoir se suffire à 
elle-même sans énssion de nouveaux bil
lets! Le retnboiirsment du portefeuille est 
déjà pa-filteraerit assuré, et elle a actuel
lement 520 milljob en oedans ses cai»s~s, 
le pubUe sera chanté Ht>. l'apprendre. (Mou
vement génVal drHiprobatio«i. 

Elle a encoe f) millions de billets à 
émettre poar arn«r an chiff • légal de son 
émission, et, d'ailiU' *, un encaisse qui fait 
fae-" à tout. Voilipourquoi la Ban j ne n'au
ra pas besoin ok demander l'extension de 
son émission. 

M. GERMAIN. —Jed mande la paroi». 
n. THIERS. —i lès lors qu'avec 2 mil

liard >, nous po iv;)ii suffire aux néces ités 
actuelles et" prévi>s de l'avenir prochain, il 
ne serait pas prndnt de demander 500 mil
lions de plus. Il —ait plus »age, au ne-oin, 
de iemiud-r ce'd>nt nous aurions slrtcte-
ment be»eirr S. I«M*nu*-è, en l'autorisant à 

augmenter, ce' serait ïnimfennEirSMP^ffi»] 
alarmes complètement fausses uans le putili 

on lahorieu-4» 11141» nullement 1 
. . e -Mm : me.-.-bien : ' 
teurs, voilà la situation. Il e*l 
l'emprunt fournira a chaque 
>y<ju.d- oayer l'indemnité d. 
us re»fe 65u miliio s pour 1» 

_^JhKtu«Ue» v Nous avons ensuit 
an* paur l*i».»er 1 epoiM- lé pays et le 

crédit el pour nou» permettre de contact--
un nouvel emprunt à de» conditions moin 
onéreuses, après quoi, n o t e situation finan
cière »er- laborieuse, mai» non désastreuse. 
Maintenant,pourquoi avon -nou» ainsi procè
de f Parce que nous donnons à la Banque 
3 0/0 et au public 6 0^0, ce qui fait une éco
nomie considérable 

Bien plus, l'année prochaine, nous. lui 
paierons moins encore. On veut nous en
chaîner, nous limiter à 0.60 pour cen4. Pour 
ma part, je ne commettrai pas l'impu-
deuce de dire à quel taux nous lui emprun
terons plus t i id; d'ailleurs, je "ignore moi-
même . Pourquoi r-nco e la Banque peul-elle 
tious p êter à un taux inférieur? Pa ce que, 
eu nous donnant son crédit, elle oolteul d 
nous par là merveilleuse ressource de la 
circulation, le crédit de l'Etat, el c'est c< 
double crédit commué qui tait notre for» 
et sur quoi nous comptons. Pourquoi donc, 
ajoute M. Thiers, avo«s-nous préféré em
prunter une partie au public et une partie à 
ta Banque. Pourquoi snr 1,500 million.-, 
payons-nous seulement aujouri liui 5 0/0, 
et plus tard 1 0 0. Nous.pourrions charger 
la Ba-nque de tout l'emprunt; mais nou» 
avons cru devoir-la ménager, pour ménager 
son crédit et le nôtre en même temps.Pour
quoi 5 0/0 et non pas 3 0/0. Sans dire le 
taux, admettons que nous empruntons réel
lement à 6 0(0. St nous empruu ions à 3 0/0, 
nous laisserions une marge de 48 a 50 ; 
nous nu laissons qu'une marge de 18 avec 
le 5 0/0. Jamais en aucun temps, la rei h 
franc use, si renommée dan» I- monde, u'a 
d'inné à ses p êleur» 6 0/0 Q ianl elle don
nait à ses prêteur» R 0/0, ou courait de ton» 
les côté»; ou accourra à 6 0/0. Mais bien
tôt, nous arriverons à m eux, M nou» réali
sons ce que me recommandait mon maître, 
le baron Loui». f Si vous êtes sa^e, disait-
il, je vous donnerai plu» d'argent que vous 
ne pourrez en dépenser. Pr-m-etre arriv>-
roiis-uous a 5 1/4, peut-être à 5, mais il 
faudra que nous soyons bien sage». » (Rue 
général.) 

Si nous ne parlons aujourd*hui que de ce 
que nous devons parler, en étant tous d'ac
cord, nous arriverons à ce ré-ultal. vous 
me comprenez, messieurs. (Très-bien. Ap
plaudissements) . 

Bientôt le 5 0/0 sera à 90, et non» obtien
drons même uu résultat meilleur. Pas aus-i 
bien du terme. On peut renouveler le con
trai et en amélior r les conditions. Ce re
nouvellement du contrat »eia pos-iWe. el 
nous y arriverons, si nous sommes sages. 
(Très-bien! très-bien!) 

Quel budget auroii—nou» quand toutes ces 
opérations sero t accompli's? Ce sera uu 
budget pesant mais non dé-olaul; et v. u 
en airêlerez vous-mêmes le» limites. Il fau
dra d'abord faire face à l'indemnité deguerre. 
A-rè» le» 2 niill «ri* payes, n'»0- aurons 
«t»»» aus de repo». G-tte nd- unilé écartée, 
quel sera le bndger-r H j i des réduction-
prévues. Il (uud a, d'un autre côté, ajout'i 
le service de lou» les emprunt» que no'..s 
allions contractés. 

M. Thiers «mire dius le dé'ail des diver.» 
emprunts contracté- à Tours, Bord aux el 
plus tard. Le budget de» p.-n-ions sera 
augmenté de 10 millions. Nous devrons à 
la Bauq.ic de France 15 millions d'intérêts. 
L'annuité du chemin de fer de l'Est est de 
16 millions 500,000 fr. 

Les 2 milliards d'emprunt donnent 12o 
millions. Le total sera 356 millions qu'il 
faudra -ajouter au budget. Quant à l'amor
tissement qui n'a pas élé ervi, il faudra 
donner cet exemple au mond- de le servir 
sérieusement. Il faut que le moud - le sache 
et particulier ineui ceux qui nous donnent 
leur confiance. 

Il faut que l'amortissement soit puissant. 
Nous vous propo-ous de le fixer à 200 mil
lion ; Ce-1 uu total dt 556 millions à ajou
ter à noir- Dodget, I doit s'atténuer des 
réductions que vous opérerez. J'ai entendu 
dire qu'on pouvait rédu.re le budg'ideâ^O 
m.liions. J'ai été bien »ouv• nt témoin du 
désir ardent du ces réductions, et l'on a loi-
jours été heureux d'obtenir le dixième des 
réductions qu'on se prooosait d'opérer. Le 
budget n'est pas uue mas e de dépenses cou
pables,/ et je ne crois .-as q l'aucun gouver
nement ait laissé 200 millions de dépenses 
non nécessaires- Je serais moins incrédule 
pour 250 million»; mais je doi» diro tout 
d'abord que,sous le régim - qui nous a laissé 
tant de malheurs que nous déplorons, on 
a trop donné aux d^peises de luxe et pa» 
assez pour la force publique et je dois dé
clarer hautement que pOjr notre manne 
comme pour notre arm *e, pou, la force pu
blique je ne pourrai ri«n céder et en agis
sant ainsi, jecrois pourvoir A la sûreté pré
sente de la France el à »a grandeur à venir. 
(Applaudissements.) 

La >é ludion »era-t-e|le de 150, de 120 
millions, c'est ce que nous verrons. Suppo
sant que nous gagnions 120 million» sur le 
budget, 120 mi l l ions ! . . . C'e-t peut-être 
trop (rire général). Ce sera 436 millions 
auxquels nous avons à faire face, et je vous 
rappelle, pour vous consoler qu'il y a là 
dedans 200 millions pour l'amortissement. 

Les nouveaux impôts peuvent-ils vous 
donner cette somme? Oui, il est bon qne le 
puhitc sache que ces impôts n'excèdent pas 
la .force prodnVrtjvir da D*y». Un seirrurijuirc^ 
eux a été contesté par quelques membres 
de la Commission du budget, c' st celui qui. 
porte sur les matières première-, nilamment 
sur le- matières textiles. Eh bien ! von» le 
savez. Messieurs, je -.ni» un ancien protec
tionniste et chez m i les idé s anci une- ne' I 
changent pas. (Mouvement). Je crois que la | 
législation commerciale que nous vous pré
parons et que nous von» proposerons, sys
tème qui ne sera pas, je m'empres-e de le 
dire, le rétah'isseiuent des prohibitions,ions 
permettra de faire rendre au pays, Je le 
prouverai temps à lieu, 420 raillions de 
plus. Jaffirm- que nous avons le moyen de 
fai -e-cela suns a.tt in 1-e la production, car. 

450 millions; budgel lourd. 

à cette limite doit s-'arreter liinpôt. Avec i dvbanqWfer* prime. 

as»Weiei>t, 
D.idget que j'avais, prévu naguère, mjrtecflli 
nous a été'letfiè par le»UnZh'miWmÊét l t 
I p«r nos malheurs; budgel qui, d'ailleurs, 

ne l'oublions pa* eoatieï.t W-y lPn»t -d%-
Miiorlis ement. Voilà donc sittCffMJwpJ^fO-

^ t r e bilan . ' •"*w^^^^^m 
Certes, c'est là une sMdaliou qu 

jt>se de grands devoirs; mais'elle 
m-dessus de no» forces. Messieurs, je vous 
ai du la vérité pour que te p«f» l'«04ende 
et pour qu'il sache que, miifré tous noi 
malheur.», il nous reste encore, la ProvJd«8nce 
aidant, le pouvoir de faire renaître la gran
deur et la-.prospéri é de ia France. 

(Ce discours est salué par une triple stftp; 
J trapplaudissements.) ^ * 

La séance est momenlanéuaeDt suspendue. 
A H t - «0. M Germain monte à la tri

bune. 
Plusieurs voix : A demain ! 
Plusieurs voix : A de mai il à de<n,aju 1^ 
M. GKBMAIV monte à la triruini. y »3 
M. LE PRÉSIDBNT invite l'Assemblée an s i 

lence. .'.,"w 
M LE PHÉSIDEST. — Je suis heneani^df*-

^otr à féliciter le Gouvernement t* S\dBi'" 
uistère de» finances, particulièrement ae!aMi 
h ibiie gestion financière. 

Le c e it de la France était altéW p*C »a 
vente des bon» ou 3 e/0 du trésor'. La v^Éjta 
de» renies a élé suspen4ue aiMi «pie «saHe 
des bon» du tréso-; l'économie OMMHMt a 
élé de plus de 100 millions; «t i l * ra**u 
possible l'emprunt de 3 milliards. Je le i n 
cite également d'avoir réduit, l'emprunt i » 
chiffre. Les emprunts n'étaient jamais affis 
au-delà de 750 millions. Le succès de rifc-
prunt sera pour tout le monde, pour leGoa-
vernement et pour l'industrie. 

L'orateur accepte la forme de 5 o/O ; H •*-
• epte les prêt» que l'on pourra deaannéer à 
ta banque de Fiance ; mais il ne m n > lui 
offrir 1 o/0 mais seulement 6 o/O- La «ré** 
>e la France ne doit pJi» être au-dessmts-de 

c-ltii de l'IUH-, et n banque d'Italie prête 
à l'Iialie al 6 o/O. encore n'est-ce qu'a 30 oa 
40 o/O avec l-s impôts qui pèsent sur la cir
culation en Italie et dont la Banqne de 
France est exempte. D'ailleurs la Ifamqoea 
de» dividendes qui vont au-drlà de 300 fr. 
par action. En lui accordant 90 f i . par ac-
i on en su» de ses bénéfices ordinaires, c'est 
faire assez. La Banque de France a des avan-
• ages qu'elle don à l'Etal. Les billets ont le 
cours forcé ; Olez-lui le cours forcé et resa-
hout-sez-là, le public pourra lui être' subs
titué ; je ne dis pas qu'il faat prendre'cette 
mesure, ajoute M. Germain, mais vous, au
rez le droit de piendre, si ede lefusauceqoe 
vous êtes en droit de lui demander. 

L'orateur continue à soutenir qne la Ban
que de France doit prépare à 80 c , «10. Il 
y a des prêteurs de l'Etat, qui méritant plus 
d'égards encore que la Banque de çraâee. 
La caisse d'épargne re •ré»eôtant d^jx mil
lion» de prêteur» d- s . pins néoessltevx, !qui 
depuis le 4 septembre ne toarltent tieneit in
térêt. < Il tant qu»- le rembonrbetBeM des 
livrets de <ai»se d'épargne puisse-avoir lien 
à guichet ouvert, * ce ne sera pa» le plus 
grand nombre qui »e crésentera, mais il faut 
que les liv ett. puissent se présenter et non» 
courir à l'emprunt qui va.être émts<i, lh. 

M GERMAIN examine encore diverses ^Be*-
tions et loiH-.he aux m o y n s qui feront face 

• •u ntmi. Divtir% ' impôts Tuf partissent 
al assis, el notamment l'impôt sur les ma-

iè re» premières. Le système d'impôts .aurait 
élé mieux compris des prêteurs s'ils avaient 
en tout d'abord pour baée l'impôt sur le re
venu. (Réclamations nombreuses.) 

Les prêteurs auraient vu là une raison 
meilleure de compter sur nos ressources. 
En Angleterre, l'impôt sur le revenu a pro
duit 200 millions; en Amérique, cet impôt a 
donné jusqu'à 380 millions, i . j 

D M VOIX. — En France, i) ne produira 
pas 100 millions ! • u 1 ; 

M. GEHMAIN continue à faire l'éloge de 
l'impôt sûr le revenu 

Plusieurs voix : — Ce n'est pas te mo
ment I 

M . GERMAIN : — Comment, ce n'est pa* le 
moment ! m lis c'est la question elle-même. 
Le chef du pouvoir exécutif a examiné nos 
ressources et je les examine après lui. 

M. G-ruriin soutient que l'impôt sur le 
revenu est très applicable, les classes riches 
prouveront au-si pour leur exemple aux clas-
-es pauvre» qu'elles sont prêtes a tous les 
sacrifices (rumeurs à droite; approbation à 
gauche.) 

L'impôt sur le revenu a été compris en 
1842 et établi par Robert Peel en Angleterre. 
Cet impôt et la raliation des taxas sur les 
céréales onl contribué à rendre' le pain au 
pauvre moins amer (Rumeurs diverses.) 

Uue voix : Réserv- z ces ' considérations 
pour la discus-ion du budget. 

Robert Peel s'est à jamais honoré par ce 
qu'il a fait en 1849 L'homme il ustre qui 
est le chef de notre gouvernera nta pendant 
longtemps d mandé très ju-lemenl lee li
bertés nécessaire.»; aujourd'hui, ce que je lui 
demanderai c'est d'être avec Robert Peel, 
l'homme des réformes nécessaires (très-bien t 
très-bien t à gauebe.) Après sa glorieuse 
vie, si noblement dép. osée po.nr notre pays, 
l'hono able M. Thiers ne trouvera pas que 
son nom ait rien à perdie à être associé 
dan» l'histoire, an nom de Robert Peel (très-
bien ! très-bien! à gauche.) * 

M. THIERS : En remerciant l'honorable 
préopiuant des éloges qu 'il a bien Voulu don
ner au gouvernement, je ne saurais accep
ter les éloges que je n'ai pas mérité» sur 
les espérances qu'il conçoit snr mes dispo
sitions futures à propos du dernier' sujet 
qu'il a traité et que j'aurai» voulu ne pas 
lui voir soulever au araueni où noos som
mes. (1-t^-Won t » r*»,.«**. f̂  

M • Thiers no saurait non pins accepter 
la comparaison que M-G"rmiin a fait de la 
Banque Je France et de la Baaque d'Italie 
qui avait de» billet» en défaillance de 10 et 
15 •/„ qui n'avait pas le crédit de la Banque 
de France. On a parlé du dividende de la 
Banque.Aujourd'hui, on ne lé connaît pas, 
parée qu'on ne connaît pas la rentrée de ses 
effets. D'ailleurs, le gouvernement Va pas 
déterminé absolument qu'il paierait 1 p. '/. 

D'un autre rôle, on voudrait donner é la 
Banqu- une extension de circulation qu'elle 
ne nous demande pas C'est une preuve que 
la Banque est assurée de-ses, ressources.On 
dit qu'elle manque de papier, alors le billet 

U faat rimtcter le 

familles.il
lem.it-

